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Réponse du PVL à la con sultation sur la modification et la révision de la Loi fédérale 

sur la réforme du Ministère public de la Confédération et de son Autorité de 

surveillance et sur les modifications de la juridiction fédérale  

 
Monsieur le Conseiller fédéral ,  
Mesdames, Messieurs , 
 
Nous vous remercions de nous donner l’occasion de prendre position sur la modification et la révision 
de la Loi fédérale sur la réforme du Ministère public de la Confédération et de son Autorité de 
surveillance et sur les modifications de la juridiction fédérale . 
 
Le PVL renonce à une prise de position détaillée sur l'ensemble du projet et se limite au point suivant  :  
Nous constatons avec regret que le Conseil fédéral refuse de reprendre les demandes de la motion 
25.3740, signée par des représentants de l’ensemble des partis, et ce, alors même que le Conseil 
fédéral avait pris position par rapport à cette motion en indiquant être ouver t à la modification des 
règles de compétence pour les infractions impliquant l’usage d’explosifs.  
 
Le Conseil fédéral motive ce refus, dans la section 2.2.2. du rapport explicatif accompagnant la 
procédure de consultation, en indiquant notamment que «  La grande majorité des attaques sont 
l’œuvre de groupes organisés implantés à l’étranger qui opèrent au  sein d’un réseau international et 
frappent parfois à plusieurs reprises et dans divers cantons avec des membres différents.  » Sans 
remettre en doute la véracité de ces propos, force est de constater qu’apparemment il n’y a pas de 
base chiffrée pour étayer  ces propos. Il n’est ainsi pas clair de savoir dans quelle mesure la juridiction 
fédérale ne pourrait pas effectivement être soulagée en attribuant l a  responsabilité des enquêtes au 
cantons dans un certain nombre de cas. En effet, de nombreuses attaques ne sont pas le fait de 
groupes étrangers ou de criminalité organisée.  
 
Ainsi, à l’heure où les ressources , notamment de fed pol, sont limitées, et les budgets de la 
Confédération soumis à des plans de restriction, il n’est pas compréhensible que la responsabilité des 
enquêtes dans le cas d’attaques de bancomats à l’explosif soit systématiquement de la responsabilité 
de la Confédération, au seul motif que les attaques ont été réalisé es à l’aide d’explosifs. Rappelons que 
le fait de laisser la responsabilité au niveau des cantons ne signifierait en aucun cas que la 
Confédération ne pourrait pas intervenir en soutien.  
 
Au vu de ce qui précède , nous prions le Conseil fédéral de revoir sa position.   
 
Nous vous remercions de nous avoir donné l’occasion de vous faire part de notre avis et vous prions de 
bien vouloir tenir compte de nos remarques. Les signataires, ainsi que la membre compétente de notre 
groupe parlementaire, Barbara Portmann, se tiennent à votre disposition pour toute question.   
 
Avec nos salutations distinguées  
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Jürg Grossen  Noëmi Emmenegger  
Président du parti  Secrétaire du groupe parlementaire  


